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CONGRÈS DE L'ABF

L'ABF souhaite un cadre législatif pour
les bibliothèques
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À rentrée du congrès de l'ABF, à La Rochelle du 7 au 9 juin
V.HEURTEMATTE/LH

Après des m ois de débats in ter n es, l'Association des bibliothécaires d e France s'esr prononcée, pendant son congrès du
7 au 9 juin à La Rochelle, en faveur d'un encadrement juridique des bibliothèques.

Lors de son assemblée générale, qui s'est tenue pendant son congrès annuel à La Rochelle, l'Association des bibliothécaires de France
(ABF) a voté en faveur d'un encadrement juridique de l'activité des bibliothèques. Le sujet était en débat depuis de nombreux mois au sein
de l association. La forme que cela pourrait prendre reste cependant, pour l'association, très ouverte, création d'une loi nationale pour les
bibliothèques ou ajouts de dispositions sur la lecture publique dans des dispositifs juridiques déjà existants. "L'ABF est pour un dispositif
qui favorise ledéi/eloppement des bibliothèques sans êtrecontraignant, a détaillé Xavier Galaup, président de l'ABF lors d'un entretien
avec la presse. Les bibliothèques sont mises en avant au niveau national commejamaisauparavant, maisnousavonsun sentiment que
ces équipements sont fragiles. On voit déplus en plussouvent des villesdécompl©<ées dans leur dédsion defermer leur bibliothèqua Cela
n'est piusonsldéréommetabou".

Lors de la ù-aditionnelle table ronde avec les représentants des ministères, Nicolas Georges, directeur du Service du livre et de la lecture
(SLL) du ministère de la Culture a, quant à lui, estimé que ce n'était pas le bon moment politique pour une loi. "On peut i nstal l er des
dispositifs importants sans passer par une loi, a déclaré le directeur du SLL. Par le passé, il y a eu beaucoup de propositions de loi qui ont
toutes échoué. Il faut se demander pourquoi. Il nefaut pas trop attendred'uneloi. En Grande-Bretagne, cela n'a pas empêché les
collectivités territorialesde fermer leurs bibliothèques". Alain Abécassis, chef du service de la coordination des stratégies de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche, s'est également déclaré assez réservé sur la pertinence d'une loi. "Alors que les bibliothèques
sont traversées par des transformations importantes, une loi pourrait être contreproductiveen les figeant dans un cadre rigide. &3n seul
intérêt serait d'engager un grand débat national sur loir rôlemaison peut lefaireen dehorsd'uneloi. Il faudrait instituer un débat
régulier au Parlement".

Rouvrir les discussion s sur leprêt numérique

Dans son discours d'ouverture, Xavier Galaup avait constaté que le processus concernant le développement du prêt de livres numériques
en bibliothèque était au point mort, notamment sur l'amélioration des trois points d'achoppement pour les bibliothécaires : disparité des
modèles économiques proposés par les éditeurs, incomplétude des catalogues et tarification jugée trop élevée. Nicolas Georges s'est
déclaré samedi favorable à "se remettre au tour delà table et discuter des modèles dont on a vraiment besoin".

Interrogé sur un premier bilan des trois axes du plan pour les bibliothèques du ministère de la Culhjre, le directeur du Service du livre et
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de la lecture a confirmé que susciter des projets d'extension des horaires d'ouverture était la priorité. "Les 8 millionssupplémentaires
al loués en 2018 seront dépensés", a affirmé Nicolas Georges. La diversification des missions des bibliothèques est favorisée avec des
programmes nationaux tels que la participation des bibliothèques départementales au Plan itinérence. Concernant le volet formation, le
représentant du ministère de la Culture a annoncé l'organisation d'assises nationales en novembre, qui rassembleront tous les acteurs de la
formation.
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